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RD Congo/ Exploitation
aurifère
Huit personnes tuées
par la foudre dans une
mine d'or artisanaleHuit personnes ont ététuées par la foudre dansune mine d'or artisanaledans le nord-est de la Ré-publique démocratiquedu Congo, a-t-on apprislundi de sources concor-dantes."Trente personnes ont été
foudroyées, dont sept sont
mortes sur le champ et la
huitième personne est dé-
cédée de ses blessures à
l'hôpital", a déclaré à l'AFPChristophe Ikando, admi-nistrateur du Territoirede Dungu dans la pro-vince du Haut-Uélé.L'accident s'est produitsous "de fortes pluies quise sont abattues sur lecarré minier de Sambia oùles victimes pratiquaientl'exploitation artisanaled'or", a-t-il indiqué.
Guinée/ Annulation du
scrutin présidentiel au
Kénya
Une décision qui "ho-
nore l'Afrique"La décision de la Cour su-

prême du Kenya d'annu-ler la réélection duprésident sortant UhuruKenyatta "honore
l'Afrique", a déclaré lundile chef de l'Union africaine(UA), le président guinéenAlpha Condé."C'est un comportementqui honore l'Afrique etprouve que désormais ladémocratie s'installe surle continent", a indiqué leprésident Condé dans uncommuniqué, après l'an-nulation vendredi duscrutin présidentiel ké-nyan du 8 août.L'UA "apprécie l'esprit dematurité et de responsa-bilité de tous les acteursdu processus qui ont pré-féré les voies légales à laviolence"."L'Afrique sera ce que nous
voudrions qu'elle soit et la
preuve est aujourd'hui
faite que les Africains peu-
vent se comprendre pour
préserver l'essentiel: la
paix et la quiétude des ci-
toyens", a ajouté le chef del'UA.
Burundi/ Droits de
l'hommeL'ONU presse la CPI
d'enquêter sur des
crimes contre l'huma-
nité au BurundiDes enquêteurs de l'ONUont exhorté lundi la Courpénale internationale àenquêter de toute urgencesur des crimes contrel'humanité et autres atro-cités commis par les auto-rités au Burundi.

L'Afrique en bref
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LES Kényans se rendrontà nouveau aux urnes le 17octobre pour choisir leurprésident, entre le sortantUhuru Kenyatta et l'oppo-sant Raila Odinga, aprèsl'invalidation par la Coursuprême du scrutin du 8août, a décidé lundi laCommission électorale.Malgré toutes les incerti-tudes qui l'entourent etles reproches dont elle faitl'objet, la Commission(IEBC) n'a pas tardé àchoisir une nouvelle date,dans la limite des deuxmois imposée par laConstitution après l'inva-lidation du premier scru-tin."Une nouvelle élection pré-
sidentielle aura lieu le 17
octobre. Ceci pour se
conformer à la décision de
la Cour suprême annulant
l'élection présidentielle qui
s'est tenue le 8 août", a in-diqué l'IEBC dans un com-muniqué.Saisie par l'opposition, laCour suprême avait an-nulé vendredi contre

toute attente le résultat duscrutin du 8 août, à l'issueduquel M. Kenyatta avaitété proclamé vainqueuravec 54,27% des voix,contre 44,74% à M.Odinga. La proclamationde la victoire de Kenyattaavait été suivies de vio-lences qui avaient fait aumoins 21 victimes, pour laplupart tuées par la police,dans plusieurs bastions del'opposition dans l'Ouestet à Nairobi.La Cour a justifié cette dé-cision, inédite sur le conti-nent africain, en estimantque l'élection n'avait "pas
été conduite en accord
avec la Constitution", etque des "illégalités et irré-
gularités (en avaient) af-
fecté l'intégrité".L'IEBC a précisé que seulsMM. Kenyatta et Odinga fi-gureraient cette fois-ci surles bulletins de vote. Lessix autres candidats, quiavaient réuni moins de1% des voix lors de la pre-mière élection, ne pour-ront se représenter.• NOMBREUX PRO-
BLÈMESL'un d'entre eux, EkuroAukot, s'est immédiate-ment insurgé contre cettemesure. "La décision de

l'IEBC d'écarter les autres
candidats à la présiden-
tielle est invalide, illégale,
nulle et non avenue", a-t-ilaffirmé sur son compteTwitter, promettant desaisir la justice.Cette polémique sur laprésence ou non des "pe-
tits" candidats n'est qu'undes nombreux problèmesauxquels est confrontéel'IEBC.La Commission a été trèscritiquée pour les irrégu-larités commises dans latransmission des résul-tats. La Cour suprême aainsi observé qu'elle avait"échoué, négligé ou re-fusé" de conduire les élec-tions conformément à laloi.L'IEBC est déjà au cœur dela bataille entre le gouver-nement et l'opposition envue du nouveau scrutin.M. Odinga, 72 ans, candi-dat malheureux en 1997,2007 et 2013, ne lui ac-corde aucune confiance eta réclamé la tête de plu-sieurs de ses membres,qu'il a qualifiés de"hyènes".Le président Kenyatta aexclu qu'elle soit rema-niée en profondeur. "La
Cour s'est prononcée, nous

l'avons accepté. A présent,
que l'IEBC fasse son boulot,
qu'elle annonce la date de
l'élection, et Raila
(Odinga), rendez-vous aux
urnes!", a-t-il déclaré sa-medi.Le président de l'IEBC,Wafula Chebukati, s'étaitdéfendu vendredi d'avoircommis la moindre faute,mais il n'était pas parvenuà apaiser les critiques. Etavec cette date du 17 oc-tobre, la Commission dis-pose d'un délai très brefpour organiser un scrutincrédible.
•APPEL À LA PATIENCEL'IEBC a répété lundi at-tendre avec impatience lejugement complet de laCour suprême, censé dé-tailler ce qui lui est repro-ché, et qui doit être publiéau plus tard le 22 septem-bre."A la lumière du jugement
de la Cour suprême, il est
impératif qu'un jugement
détaillé (...) soit communi-
qué pour permettre à la
commission d'identifier les
secteurs qui nécessitent
des améliorations dans
l'organisation de cette
nouvelle élection", a-t-ellenoté."La Commission appelle

toutes les parties à la pa-
tience et à la compréhen-
sion alors que nous
travaillons ensemble pour
organiser des élections li-
bres, justes, crédibles et pa-
cifiques", a-t-elle ajouté.Après avoir dit vendrediqu'il respectait le juge-ment de la Cour, le prési-dent a changé de tonsamedi en s'en prenant àdes juges qui ont "décidéqu'ils avaient plus de pou-voirs que plus de 15 mil-lions de Kényans (ayant)fait la queue pour voter".
"Il y a un problème et nous
devons le régler", a mis engarde M. Kenyatta, 55 ans,qui avait été proclamévainqueur en 2013 aprèsle rejet d'un recours pourfraude de M. Odinga par laCour suprême (dans unecomposition différente decelle de 2017).Le monde judiciaire s'estoffusqué des remarquesde M. Kenyatta, le bâton-nier de l'Ordre des avo-cats du Kenya, IsaacOkero, les qualifiant de"menaçantes" et "inappro-priées". Elles ont en toutcas donné le ton d'unecampagne qui s'annoncecourte, intense et proba-blement acrimonieuse.

Nouvelle élection présidentielle le 17 octobre

Kenya/ Après la décision de la Cour suprême d'annuler 
le scrutin présidentiel 

AFP
Nairobi/ Kenya
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Le président sortant, Uhuru Kenyatta... Photo de droite : ... Et  son principal challenger,  Raila Odinga, devraient se retrouver à nouveau face à
face,  le 17 octobre prochain.

LE recensement des élec-teurs dans les deux pro-vinces troublées du Kasaï,dernière étape avant la pu-blication d'un calendrierélectoral en Républiquedémocratique du Congo,n'a pas commencé ce lundicomme l'avaient annoncéles autorités, selon plu-sieurs sources consultéespar l'AFP.Aucun bureau d'enregis-trement d'électeurs n'était

ouvert lundi à Kananga, laplus grande ville de duKasaï, région endeuilléepar des violences depuisune année, selon plusieurstémoins interrogés par uncorrespondant de l'AFP.Dans un communiqué, lacommission électorale(Céni) a indiqué qu'elleprocédait "au recrutement
additionnel" d'agents dansle cadre de ce recense-ment. Le processus de re-crutement s'étend du 4 au9 septembre, selon ce com-muniqué."Aujourd'hui, on a lancé
une formation de mise à ni-
veau des formateurs natio-

naux et provinciaux qui se
déroulera pendant quatre
jours", a indiqué à l'AFPHonoré Kanumbedi, unresponsable de la Commis-sion électorale au Kasaï."La première carte d'élec-
teur sera éventuellement
délivré le 19 septembre", a-t-il ajouté.
"Nous ne comprenons rien,
on avait annoncé le début
de l'enrôlement pour ce
lundi, mais là, on ne voit
rien", a regretté auprès del'AFP un responsable reli-gieux sous couvert d'ano-nymat.Mercredi, le président de laCommission électorale,

Corneille Nangaa, avait as-suré que le recensementdes électeurs dans les deuxprovinces du Kasaï com-mencerait ce lundi 4 sep-tembre, pour parachevercelui en cours ou terminédans les 24 autres pro-vinces.Le recensement a été re-tardé au Kasaï en raisondes violences dans cette ré-gion depuis la mort d'unchef coutumier en août2016.Les autorités congolaisesont en outre promis de pu-blier "incessamment" uncalendrier électoral "réa-liste" après avoir recensé

plus de 40 millions d'élec-teurs soit 98,9% du corpsélectoral selon des chiffresofficiels.La RDC traverse une crisepolitique aggravée par lemaintien au pouvoir duprésident Joseph Kabiladont le deuxième mandat apris fin le 20 décembre2016 et à qui la Constitu-tion interdit de se repré-senter.L'opposition réclame le dé-part de M. Kabila du pou-voir d'ici la fin de cetteannée et l'organisationd'une élection présiden-tielle.

Retard pour le recensement des électeurs au Kasaï
République Démocratique du Congo/ Préparatifs des élections

AFP
Kananga/ RDC


